Obligations en matière de pénibilité

La loi du 9 Novembre 2010 sur la réforme des retraites prévoit que les entreprises d’au moins 50 salariés, dont au moins 50 % des effectifs sont exposés à certains facteurs de risques, doivent être couvertes par un accord ou un plan d’action de prévention de la pénibilité dès le 1er janvier 2012. A défaut, elles sont redevables d’une sanction calculée sur la masse salariale. C’est la mesure phare de cette loi en matière de pénibilité qui cache d’autres obligations touchant l’ensemble des entreprises et notamment celle d’éditer une fiche individuelle d’exposition aux risques pour chaque salarié.
En résumé : 

	Les obligations en matière de pénibilité sont issues de deux champs textuels différents : 

· le Code de la sécurité sociale qui impose la négociation ou l’élaboration d’un plan social pour certaines entreprises sous peine de sanction financière. 
Cette obligation ne touche que de rares établissements ;

· [image: image38.png]


le Code du travail qui impose la mise en place notamment de fiches individuelles de suivi de facteurs de risques professionnels pour tous les salariés. 
Cette obligation touche l’ensemble des établissements pour l’ensemble de leurs salariés.
Autrement dit, 

Le législateur impose aux entreprises une démarche en deux temps. 
Elle débute par l’examen, au cas par cas, de l’exposition de chaque salarié à un facteur de pénibilité. 
Pour les entreprises de plus de 50 salariés, elle peut se poursuivre, à partir de cet inventaire, par l’élaboration d’un plan de prévention concerté.
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Comment la loi définit-elle la pénibilité ?

Inspiré par un projet d’accord national interprofessionnel avorté en 2008
, la loi caractérise la pénibilité au travail par le fait d’être ou d’avoir été exposé au cours de son parcours professionnel à un ou des risques professionnels liés à des contraintes physiques marquées, à un environnement physique agressif ou à certains rythmes de travail susceptibles de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé du travailleur
.
Dans cette définition il ne faut pas confondre le risque et ses conséquences sur la santé.
C’est le risque qui est pris en compte alors même que l’état de santé du salarié n’est pas encore affecté.

Un décret du 30 mars 2011 énumère les facteurs de risques susceptibles de rentrer dans cette définition
 (voir infra).

Quelle entreprise est concernée par la nouvelle obligation de négociation ou d’élaboration d’un plan d’action « pénibilité » ? 

En pratique, l’obligation de négocier un accord d’entreprise ou de mettre en œuvre un plan d’action portant sur la prévention de la pénibilité s’applique aux entreprises, ou établissements publics, 

· d’au moins 50 salariés – ou appartenant à un groupe d’au moins 50 salariés-
, 

· et qui emploient 50%
 des salariés exposés à des facteurs de risques professionnels liés à la pénibilité (sur ces facteurs voir infra).

Comment calculer l’effectif de l’établissement ?

L’obligation de négociation ou d’élaboration d’un plan d’action en la matière pèse sur les entreprises dépassant un seuil d’effectif.

L’entreprise doit avoir plus de 50 salariés iv. 

Les effectifs sont appréciés au 31 décembre, tous établissements confondus, en fonction de la moyenne au cours de l'année civile des effectifs déterminés chaque mois
. 
Attention : seuls sont pris en compte dans l’appréciation de ce seuil les salariés de droit privé ! Les enseignants et documentalistes agents public, n’ayant pas de contrat de travail avec l’établissement, ne sont pas pris en compte pour ce calcul ! 

 L’article D. 138-25 du Code de la sécurité sociale qui précise le mode de décompte des effectifs renvoie aux dispositions « traditionnelles » du Code du travail. 

Ainsi, les salariés sont comptabilisés conformément aux articles L. 1111-2 et L. 1111-3 du code du travail, c’est à dire :

· chaque salarié titulaire d’un CDI à temps plein et chaque travailleur à domicile compte pour une unité.

· les salariés titulaires d’un CDD, les salariés intermittents et les salariés temporaires sont comptés au prorata de leur temps de présence au cours des douze mois précédents, sauf s’ils remplacent un salarié dont le contrat est suspendu pour maladie ou pour un congé.

· les salariés à temps partiel sont pris en compte au prorata de leur temps de travail. On divise donc la somme totale des horaires inscrits dans leur contrat de travail par la durée légale du travail (ou la durée prévue par la convention collective de l’entreprise si elle est différente) ; 

· les apprentis, les titulaires d’un CAE ou d’un contrat de professionnalisation ne sont pas comptabilisés ; 

· les salariés mis à disposition de l’entreprise par une entreprise extérieure sont également comptés au prorata de leur temps de présence, mais à condition d’y être présent et d’y travailler depuis au moins un an.
Comment apprécier le nombre de salariés exposés à des « facteurs de pénibilité » ?

Les OGEC ayant plus de 50 salariés devront comptabiliser tous les salariés occupant un poste les exposant à un facteur de pénibilité susceptible de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur leur santé.

Ils devront s’appuyer sur le Document Unique d’évaluation des risques et la fiche individuelle de suivi de l’exposition des risques (voir infra)

Trois axes sont identifiés par le code du travail. Ces facteurs sont : 

· liés à des contraintes physiques marquées ;
· liés à un environnement physique agressif 
· ou à certains rythmes de travail ; 

L’article D. 4121-5 du code du travail fixe la liste de ces facteurs par axe prédéterminé :

	Facteurs de pénibilité au travail définis par le Code du travail


	Contraintes physiques marquées
	· Manutentions manuelles de charges (article R. 4541-2)

· Postures pénibles définies comme positions forcées des articulations

· Vibrations mécaniques (article R. 4441-1)


	Environnement physique agressif
	· Agents chimiques dangereux (articles R. 4412-3 et R. 4412-60), y compris les poussières et les fumées

· Activités exercées en milieu hyperbare (article R. 4461-1)

· Bruit (article R. 4431-1)

· Températures extrêmes


	Rythmes de travail
	· Travail de nuit dans certaines conditions (articles L. 3122-29 à L. 3122-31)

· Travail en équipes successives alternantes

· Travail répétitif caractérisé par la répétition d'un même geste, à une cadence contrainte, imposée ou non par le déplacement automatique d'une pièce ou par la rémunération à la pièce, avec un temps de cycle défini



	


Pour certains facteurs de risques, l’identification des travailleurs exposés est facilitée par les définitions mêmes du code du travail. 

Ainsi, la définition légale et conventionnelle du travailleur de nuit permet aisément de dénombrer les travailleurs relevant de cette catégorie, sans qu’il y ait d’ailleurs d’automaticité sur l’exposition à des risques spécifiques pour ces salariés (voir infra).
La tâche est plus complexe lorsqu’il s’agit d’identifier les travailleurs exposés au port de charges lourdes ou à l’accomplissement de gestes répétitifs ou des postures pénibles. 
Tel peut être le cas par exemple :

· des activités de ménage et de nettoyage des locaux et des extérieurs, de plonge (fonctions 53 ou 54 du référentiel contenu dans l’annexe 1 de la Convention Collective des PSAEE) ; 

· des interventions auprès des jeunes enfants identifiées par exemple (fonction 4 du référentiel de fonctions contenu dans l’annexe 1 de la Convention Collective des PSAEE : soins corporels à donner aux élèves, mise en propreté des locaux pédagogiques).

Dans de tels cas, la détermination de la proportion de travailleurs exposés à un facteur ne découle pas d’un calcul mécanique à partir d’un seuil unique applicable à tous les établissements catholiques d’enseignement mais dépend des conditions concrètes de travail au sein de chacun d’eux : poids et forme de la charge, fréquence des manutentions, distance à parcourir etc.

Comment identifier les postes concernés dans l’établissement ? L’obligation pensant sur tous les établissements.
L’identification des salariés concernés passe donc dans un premier temps par celle des postes, des situations ou des activités de travail impliquant une exposition significative à un ou plusieurs de ces facteurs.

Une fiche individuelle doit être élaboréeii. 

Cette analyse vise à repérer les salariés qui exécutent des « travaux pénibles » incluant un ou plusieurs des facteurs de risque listés ci-dessus. 
Cette fiche doit être mise en place pour le 1er janvier 2012.
Elle comporte trois parties, et consigne les informations suivantes, selon des modalités déterminées par décret :

· les conditions de pénibilité auxquelles le travailleur est exposé ; 

· la période au cours de laquelle cette exposition est survenue ;

· les mesures de prévention mises en œuvre par l'employeur pour faire disparaître ou réduire ces facteurs durant cette période.

Cette fiche individuelle est établie en cohérence avec l'évaluation des risques que doit faire l’établissement avant de la reporter sur le document unique d’évaluation des risques (DUER). Ce n’est que l’expression sous une forme nouvelle de ce qui a été réalisé et actualisé depuis 2001.

Elle est communiquée au service de santé au travail qui la transmet au médecin du travail. Elle complète le dossier médical en santé au travail de chaque travailleur. 
Elle a donc vocation à suivre ce dernier tout au long de sa carrière professionnelle en étant transmise au médecin du travail compétent pour suivre l’établissement où il est employé. 
L’employeur doit assurer la traçabilité de ces données et leur évolution. 

La fiche devra donc être revue chaque fois que le risque a évolué.

Cette fiche précise, de manière apparente et claire, le droit pour tout salarié de demander la rectification des informations contenues dans ce document. 
Le modèle de cette fiche sera fixé par arrêté du ministre chargé du travail après avis du Conseil d'orientation sur les conditions de travail.

A ce jour, aucun modèle n’a été déterminé.

Dans l’attente, et au vu des délais impartis, nous vous proposons en annexe un modèle. Il n’est pas officiel. Il s’agit là d’une fiche permettant d’exécuter vos obligations et de relever les facteurs de risques par salarié mais en aucun cas, elle ne saurait se substituer à la fiche officielle qui devrait être rapidement être publiée au journal officiel.

La variété des situations pouvant être rencontrées dans chaque entreprise, fait que la détermination des postes à retenir résultera d’une analyse des modalités d’exposition des travailleurs aux facteurs de pénibilité, à partir de critères objectifs. 
Ces critères peuvent se rapporter soit à des seuils, des limites, des intensités, des durées quotidiennes et/ou hebdomadaires ou des fréquences d’exposition (voir infra, Quels sont les facteurs de risques professionnels qui peuvent être identifiés dans les établissements d’enseignement ?)
Pour repérer les postes répondant à ces critères, il faut s’appuyer en priorité sur le DUER. 
En toute logique ce document unique comporte un inventaire des risques répertoriés par « unités de travail ». 
Le décompte des salariés de cette unité dont l’évaluation des risques révèle qu’ils sont exposés à au moins un facteur de pénibilité. 

Par ailleurs, la fiche d’entreprise réalisée par le médecin du travail doit également identifier les risques professionnels et les effectifs de salariés qui y sont exposés et doit vous aider au repérage des travailleurs soumis à des facteurs de pénibilité.

Quels sont les facteurs de risques professionnels qui peuvent être identifiés dans les établissements d’enseignement ?

En fonction des spécificités des activités de nos établissements, peu de facteurs de risque sont à retenir dans la liste fixée par le Code du travail. Peu de salariés sont exposés à un ou plusieurs facteurs de risques.

 Dans les établissements, les facteurs qui devraient être retenus (sauf situations spécifiques) pourraient être :

· les postures pénibles définies comme positions forcées des articulations ;

· les manutentions manuelles de charges ; 

· les températures extrêmes ;

· le travail de nuit ;

Mais le Collège Employeur n’a décelé, dans son travail d’expertise générale, chez les salariés aucune exposition à un facteur de risques professionnels « susceptible de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur leur santé » qui puisse entraîner une obligation de négociation.
Et cela notamment en raison de durées d’exposition insuffisantes.

Vous pouvez vous reporter aux durées prises en compte pour constituer un risque, comme le démontre l’annexe 1 du document et les éléments de pénibilité retenus sur le tableau des expositions aux contraintes physiques de l’étude SUMER de la DARES. 
De la même manière, il est rare dans les établissements qu’il y ait le cumul de plusieurs facteurs de risque accroissant sensiblement la pénibilité. 
A titre d’exemple, L’étude SUMER  donne un « Indicateur synthétique de pénibilité physique ». Est exposé selon elle à la pénibilité physique à au moins au moins une des 5 contraintes suivantes : 
· Position debout ou piétinement 20 h ou plus par semaine ; 

· Manutention manuelle de charges 20 h ou plus par semaine ; 

· Gestes répétitifs 10 h ou plus par semaine

· Vibrations transmises aux membres supérieurs 10h ou plus par semaine

· Contraintes posturales 2 h ou plus par semaine

Quels seraient les établissements soumis à l’obligation ? 
Compte tenu des seuils d’exposition, de la taille des établissements dans lesquels exercent les salariés concernés par certains facteurs de risques professionnels, du nombre restreint a priori de salariés concernés par les facteurs de risques professionnels, il semble, sauf exception et situations spécifiques, qu’aucun établissement catholique d’enseignement devrait être soumis à l’obligation de négocier ou de mettre en œuvre un plan d’action.

A titre d’exemple :

· on peut retenir le facteur de risque manutention manuelles de charges pour une partie des activités des Auxiliaires des Classes Enfantines et Maternelles. Les ACEM exercent dans les écoles. Dans les ensembles scolaires elles représentent moins de 5% de la population.
· Les salariés soumis à des températures extrêmes sont eux aussi d’un nombre limité. En outre, leur exposition est elle-même limitée en temps et les moyens de prévention simples (information, formation) mis en place permettent de les exclure de l’effectif exposé aux risques. 

On peut assureur qu’en tout état de cause, il semble a priori impossible que des établissements de plus de 50 salariés aient 50% de ses « salariés OGEC » soumis à des facteurs de risque. 


Le Collège Employeur en conclue qu’aucun d’entre eux ne devraient a priori être concernés par l’obligation de négocier sur le sujet ou d’élaborer un plan d’action.

Néanmoins, la protection des salariés est certes une obligation légale mais aussi un devoir éthique. 
Les chefs d’établissement, le président d’OGEC et cela quelque soit la taille de l’établissement doivent se sensibiliser à la question. 
La mise à jour du DUER et l’élaboration des fiches individuelle permet de s’atteler à la question.

Plus généralement les personnes visées doivent exécuter leur obligation de sécurité de résultat et d’assurer aux salariés des conditions de travail optimales.
Il est de même conseillé et notamment aux chefs d’établissement de plus de 50 salariés d’échanger avec les institutions représentatives du personnel autour de la question lorsqu’il s’agit de délégués du personnel voire de consulter le CHSCT s’il existe. 

 Notons par ailleurs qu’en cas d’existence de CHSCT, la pénibilité fait partie intégrante des missions dévolues à cette instance. 
Les moyens de prévention existant peuvent-ils être pris en compte pour déterminer l’effectif exposé aux facteurs de risques ? 

Les mesures de prévention techniques ou organisationnelles et les moyens de protection collective déjà mis en place doivent être pris en compte dès lors qu’ils ont pour effet de soustraire ou de réduire sensiblement les travailleurs de l’exposition au facteur de pénibilité considéré. 

En effet, on peut considérer que dans ces cas, les risques professionnels ne sont plus « susceptible(s) de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur leur santé »
On peut citer par exemple : 

· une aide mécanique à la manutention (transpalettes, monte-charges etc.), 

· des moyens et méthodes permettant d’éviter la réalisation des tâches répétitives dangereuses ou permettant de limiter la pénibilité : 

· utilisation de trancheuse plutôt que des couteaux, 

· achat de produits carnés déjà désossés, 

· mise à disposition de chariots multifonctions compacts pour le personnel d’entretien, 

· manches télescopiques

· achats de produits d’entretien moins dangereux ou moins irritants.

L’existence d’une formation d’adaptation au poste (gestes et postures) pourra également être un élément clef pour appréhender l’exposition aux risques : un produit d’entretien peut être inoffensif dès lors que les locaux sont aérés, les fenêtres ouvertes. 

Quelles sont les sanctions à défaut de négociation ou d’établissement d’un plan d’action ? 

A compter du 1er janvier 2012, les inspecteurs ou les contrôleurs du travail peuvent constater qu'une entreprise concernée n'est pas couverte par un accord ou un plan d'action et peuvent mettre en demeure l'employeur d'y remédier dans un délai de 6 mois 

Dans ce délai, l'employeur peut communiquer l'accord ou le plan par lettre recommandée à l'inspection du travail ou encore la justification de la défaillance de l'entreprise. 

Dans le mois suivant l'issue du délai, le directeur régional de la Direccte adresse aux entreprises non couvertes par un accord ou un plan un courrier recommandé fixant le taux de pénalité ; le courrier est motivé. 
Ce taux peut être de 1% des rémunérations versées aux salariés concernés au cours de la période pendant laquelle l'entreprise n'aura pas été couverte (les mois entiers sont pris pour le calcul). 
Le produit de cette pénalité sera versé à la branche accidents du travail et maladies professionnelles de la sécurité sociale et effectivement versé à l'Urssaf (ou régime agricole) à la date d'échéance de ses cotisations et contributions sociales 

Pour aller plus loin
Pour plus d’informations, pour des modèles de plans d’action, un accompagnement pratique, n’hésitez pas à prendre contact avec :
· la FNOGEC : jr-lemeur@fnogec.org et votre UDOGEC ou UROGEC ; 

· le SNCEEL : snceel@wanadoo.fr 
· le SYNADEC : synadec.paris@wanadoo.fr 
· le SYNADIC : synadic@wanadoo.fr 
· L’UNETP : unetp@unetp.org  
Pour en savoir plus, vous pouvez consulter les sites : 
· http://www.travailler-mieux.gouv.fr
· http://www.inrs.fr
· http://anact.fr
L’étude SUMER est accessible grâce à ce lien : 

http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Restitution_en_region_de_Sumer2003-3.pdf 
Vous pouvez également recourir aux services  :

· de l’ARACT ou la CARSAT de votre région 

· d’entreprises privées : 
· l’entreprise G RISK propose par exemple des formations et des outils spécifiques aux établissements publics, associations www.gerisk.fr
· la Mutuelle Saint Christophe a développé un outil permettant d’établir un document unique 

ANNEXE 1 Quels sont les facteurs de risques professionnels qui peuvent être identifiés dans les établissements d’enseignement ?

	Type de facteur
	Définition ou modes d’exposition
	Effets sur l’homme
	Normes spécifiques ou approche pour évaluer les facteurs de risques
	Présence du risque dans les établissements catholiques d’enseignement

	Contraintes physiques marquées

	Vibrations mécaniques
	Sont visées : 

· les vibrations transmises au système main-bras par des machines portatives, rotatives ou percutantes (meuleuses, tronçonneuses, marteaux-piqueurs…),
· les vibrations transmises à l’ensemble du corps par les machines mobiles (chariots de manutention, engins de chantier, matériels agricoles …) et certaines machines industrielles fixes (tables vibrantes…)
	Lombalgies, sciatiques ou cruralgies par hernies discale, « syndrome de vibrations » avec gênes fonctionnelles des articulation du poignet et du coude etc.
	(C. trav., art. R. 4441-1, art. R. 4441-2 et arrêté du 6 juillet 2005)

Normes ISO 2631-1 : 1997 et ISO 5349 -2 : 2001.

Les valeurs d’exposition sont fonction de l’amplitude de la vibration et de la durée de l’exposition.
	NON
Aucun poste a priori n’est concerné par les vibrations transmises au corps. Seules les vibrations « main-bras » peuvent être isolées MAIS

La durée d’exposition au risque semble a priori inférieure aux normes

	Postures pénibles définies comme positions forcées des articulations
	La colonne de droite du tableau n°57 contenu dans le Code de la sécurité sociale permet d’appréhender les travaux concernés. Par exemple :

· Travaux comportant habituellement des mouvements répétés ou forcés de l'épaule.

· Travaux comportant habituellement des mouvements répétés de préhension ou d'extension de la main sur l'avant-bras ou des mouvements de supination et pronosupination.

· Travaux comportant de manière habituelle une position accroupie prolongée

· Travaux comportant de manière habituelle des mouvements répétés d'extension ou de flexion prolongées du genou.
	Toute posture du corps peut entraîner progressivement : 
· de l’inconfort ;
· de la fatigue ; 
· des lésions musculo-squelettiques (TMS) lorsqu’elles sont maintenues et répétées ; une réduction durable des capacités fonctionnelles.
	Selon les normes internationales tout maintien d’une position pendant de plus de 4 secondes est considéré comme une posture.

On peut proposer 3 grandes approches :

Technique 
· Évaluation de la fréquence et de la durée de maintien des postures locales (spécifiques à chaque action de travail) ; 

· Évaluation des angulations de postures par rapport aux normes ;
· Évaluation globale des différentes postures dans la journée ; .

Socio économique 

· turn-over/absentéisme ; 
· nombre de demandes d’aménagement de postes pour raisons de santé ; 

· indicateurs de santé fournis par le service de santé au travail (plaintes enregistrées, ou pathologies recensées, restriction d’aptitude).

Participative 

· remontée d’information par les travailleurs, signalements des instances représentatives du personnel, des services techniques de l’entreprise. Une telle approche favorise l’identification des situations à risques.
	OUI

sur certains postes qu’il convient d’apprécier.


	Manutentions manuelles de charges (article R. 4541-2)
	manutention manuelle de charges correspond à toute activité nécessitant de recourir à la force humaine pour soulever, abaisser, transporter, déplacer ou retenir un objet ou une personne de quelque façon que ce soit. Réglementairement, on entend par manutention manuelle « toute opération de transport ou de soutien d’une charge, dont le levage, la pose, la poussée, la traction, le port ou le déplacement, qui exige l’effort physique d’un ou de plusieurs travailleurs. » (Art. R.4541-2 du code du travail).
	Les principales conséquences des manutentions manuelles (MM) sur les travailleurs concernent : 
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 la fatigue, les douleurs et pathologies de l’appareil locomoteur ; 
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 les affections du bas du dos et des épaules et, plus accessoirement des membres ; 
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 les accidents du travail (environ 1/4 d’entre eux, tous secteurs confondus) ; 
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 des accidents cardio-vasculaires si la MM est très intense ; 
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 la monotonie et la démotivation des travailleurs si l’activité se limite à la MM ; 
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 un risque accru d’accident ou d’altérations de la santé en cas d’exposition conjointe aux MM, à des contraintes de temps, à une charge mentale ou aux vibrations (chauffeurs livreurs …).

L’accumulation de ces effets peut être à l’origine d’une dégradation durable de la santé en général.


	Le code du travail encadre le port de charges lorsqu’il ne peut être évité et que les aides mécaniques ne peuvent être mises en œuvre :

- « un travailleur ne peut être admis à porter d'une façon habituelle des charges supérieures à 55 kilogrammes qu'à condition d'y avoir été reconnu apte par le médecin du travail, sans que ces charges puissent être supérieures à 105kilogrammes »

- « Les femmes ne sont pas autorisées à porter des charges supérieures à 25 kilogrammes ou à transporter des charges à l'aide d'une brouette supérieures à 40 kilogrammes, brouette comprise. » 

Il est convenu que les charges inférieures à 5 kgs sont des contraintes à risque minimum.

Entre 5 kgs et 15 kgs elles s’apprécient comme des contraintes acceptables

norme française (NF X35109) annexe A et des normes européennes et internationales (NF EN 1005-3,4 et NF ISO 11228-2)
	OUI

sur certains postes
· Auxiliaires maternelles

· Agents d’entretien

· Personnel de restauration

Pour évaluer les risques liés aux manutentions manuelles, il est admis de ne comptabiliser  :
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que les prises/déposes de charges qui se fond à une hauteur < 40 cm ou > 140 cm ;
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 le nombre de travailleurs ayant suivi des formations spécifiques à la prévention des risques liés aux MM.




	Environnement physique agressif

	· Agents chimiques dangereux 
· (articles R. 4412-3 et R. 4412-60), y compris les poussières et les fumées


	Sont visés ici certaines substances ou produits, en l’état ou au sein d’un mélange, qui, en raison de leurs effets observés sur la santé de l’homme ou de l’animal, sont qualifiés d’ACD à l’article R.4412-3 du code du travail. Ceux-ci comprennent notamment les agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (CMR) définis à l’article R.4412-60 du code du travail. Les ACD peuvent être produits ou utilisés de façon volontaire. Ils peuvent aussi être émis au cours d’un procédé (poussières, fumées, vapeurs, etc.) ou être indissociables de l’activité de l’entreprise sans qu’ils soient générés par cette activité (agent de péage d’autoroute, fumées de diesel).
	Les substances chimiques ou leurs mélanges sous forme de gaz, de liquide, de solide, peuvent provoquer des effets plus ou moins graves sur la santé soit en cas de contact, unique ou répété, avec la peau, soit par inhalation ou par ingestion : 
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 aigus, comme des irritations, brûlures, troubles de conscience, 
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 chroniques sur de nombreux organes, allergies (eczéma, asthme), pneumoconioses, cancers … Certaines affections peuvent se manifester des années après l’arrêt de l’exposition.
	ont considérés comme ACD : 
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 toutes les substances qui font l’objet d’une classification européenne harmonisée, en application du règlement CLP ; 
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 les substances non classées au niveau européen, mais qui peuvent présenter un danger pour la santé et la sécurité des personnes ; 
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 certains composés chimiques (fumées de soudage, poussières de bois…), qui, notamment en raison de leur forme, présentent un danger pour la santé des personnes.

Des tableaux de maladies professionnelles du régime général ou agricole de la Sécurité sociale reconnaissent un lien direct entre l’exposition à des ACD. En outre, des valeurs limites d’exposition professionnelle (VLEP) ont été définies pour une centaine d’ACD par le ministère chargé du travail. Les VLEP fixées sont contraignantes ou indicatives, elles concernent des expositions prolongées (VLEP [8 heures]) ou de brève durée (VLCT [15 minutes]). Ces niveaux de concentration ne doivent pas être dépassés dans l’atmosphère afin de préserver la santé des travailleurs. 
Ces valeurs atmosphériques peuvent être complétées par des valeurs limites biologiques (IBE) qui prennent mieux en compte la pénétration d’un produit par inhalation mais aussi par voies cutanée et digestive (non négligeables).

En raison de leurs effets néfastes à long terme, les CMR sont des ACD particulièrement préoccupants. 
RAPPEL : la classification officielle, votée au niveau européen, évolue avec les connaissances scientifiques. Afin de se tenir au courant de ces évolutions, il est recommandé de consulter les sites des organismes de recherche et de prévention 
	NON
Seuls les postes d’entretien peuvent le cas échéant être touchés.

A priori aucun produit inhalé aurait un effet sur la santé des salariés.

Seuls des produits en contact avec la peau ou ingérés pourraient en avoir.

En tout état de cause, une analyse de la présence des ACD dans les établissements scolaire devra être réalisé

En cas de présence de tels produits : 

· Il faudra 
· - s’interroger sur la suppression de l’ACD (s’interroger sur la nécessité d’une opération, où un ACD est employé ou apparaît) ;

· - s’interroger également sur la substitution de l’ACD par un produit ou un procédé non dangereux ou moins dangereux ;

Le port d’équipements de protection individuelle (vêtements de protection, gants, appareils de protection respiratoire…) constitue le dernier recours, lorsque l’exposition ne peut plus être réduite par d’autres moyens pour des opérations ponctuelles et de courte durée.




	· Activités exercées en milieu hyperbare 
· (article R. 4461-1)


	Le facteur de pénibilité est représenté par le travail en milieu où la pression est supérieure à la pression atmosphérique. Ces conditions peuvent se rencontrer, par exemple, dans certains travaux publics sous-marins, des travaux pétroliers, le percement de tunnels, le travail en caisson hyperbare. Ces travaux fortement normés restent sources de nombreux traumatismes.
	Le travail en hyperbarie peut entraîner des accidents (barotraumatismes par surpression aux niveaux des poumons, des oreilles, des sinus ou des dents mal soignées, du tube digestif ; intoxications dues aux gaz inhalés ; accidents de décompression lié à des emboles gazeux ou créations de bulles d’air). 
Ces accidents sont susceptibles d’engendrer des effets plus ou moins graves sur la santé, de la simple gêne au niveau des oreilles au décès. 
Leur survenue répétée ou leur non-traitement peut concourir à la survenue des effets chroniques observés lors du travail en milieu hyperbare : surdité, vertiges, ostéonécrose des articulations (hanche, genou, épaule, coude) (Tableau de maladie professionnelle n°29) pouvant se compliquer d’arthrose. 
L’ostéonécrose dysbarique peut survenir en absence de signe précurseur et avec une grande latence après l’exposition. Les conditions de travail en milieu hostile (milieu aqueux, souterrain, respiration de gaz comprimés…) peuvent également entraîner des effets qui leur sont propres.
	La pression relative est supérieure à 100 hectopascals
	NON

Aucune activité en milieu hyperbare n’est réalisée a priori dans un établissement catholique d’enseignement

	· Bruit 
· (article R. 4431-1)


	Le bruit est une nuisance très répandue sur les lieux de travail. Les travailleurs sont soumis au bruit dans la plupart des secteurs d’activité, y compris les services : bois, métaux, fabrication d’éléments en béton, BTP, plasturgie, agroalimentaire, utilisation d’outils portatifs, etc. Sensibiliser et informer les travailleurs est une action fondamentale pour aider à prendre conscience des risques liés au bruit et donc à s’engager dans une démarche participative pour le réduire. Des mesures, souvent simples à appliquer, permettent de diminuer l’exposition des travailleurs.

Remarque : le bruit est également une source d’information importante pour certaines situations de travail. Il peut donc être nécessaire de ne pas le supprimer complètement.


	L’exposition quotidienne à de forts niveaux de bruit entraine fatigue auditive, pertes d’audition et, à terme, surdité professionnelle. Co-facteur du stress, le bruit peut aussi entraîner d’autres effets néfastes pour la santé comme des troubles cardiovasculaires, de l’hypertension, des troubles du sommeil ou de la digestion. La consommation de certains médicaments ou l’exposition à certains produits chimiques, notamment des solvants, peuvent aggraver les effets du bruit sur l’homme.
	Pour limiter le risque de pertes auditives, la législation prévoit d’engager des actions dès que les travailleurs sont soumis à une exposition quotidienne de plus de 80 dB(A) sur 8 heures. Ces actions obligatoires deviennent plus sévères si les niveaux dépassent 85 dB(A), avec l’obligation de mettre en place d’un plan de réduction du bruit, le port obligatoire de protecteurs, la surveillance médicale de l’audition, etc.

Pour tenir compte des émissions sonores ponctuelles mais intensives (pression acoustique de crête), des actions doivent également être engagées à partir de 135 dB(C) et deviennent plus sévères à partir de 137 dB(C).


	NON
Les limites d’exposition ne sont jamais a priori dépassées.

Un test simple (selon les normes INRS) : si l’on peut communiquer normalement avec une personne à 50 cm (comme on peut le faire dans une rue animée avec circulation), le risque est considéré comme nul.

Selon les normes INRS l’utilisation de la perceuse par exemple constitue un risque incertain.


	Températures extrêmes
	Il s’agit de températures extrêmes (chaleur et froid) qui se rencontrent dans les procédés et environnements de travail.

Dans les fonderies, les aciéries, les hauts-fourneaux, etc., la principale source de chaleur est la matière (métal ou verre) en fusion. 
Pour les travaux qui se déroulent à l’extérieur, comme le bâtiment, les travaux publics ou les travaux agricoles, les températures ambiantes dépendent directement du climat (chaleur, froid,…). Si bien, par exemple, que les travailleurs exposés à la chaleur sont très nombreux, surtout en été. Dans les buanderies, les cuisines de restaurants et les conserveries, la très forte humidité rend l’ambiance encore plus difficile à supporter.

Les situations de travail à la chaleur présentent des dangers. Elles peuvent être à l’origine de troubles pour la santé voire d’accidents du travail dont certains peuvent être mortels.

Les travailleurs en ambiance froide (climatisée [0 à 10°C], soit en chambre froide [-30 à 0°C]), se concentrent notamment dans l’industrie alimentaire. Il s’agit soit de manutentionnaires, soit d’opérateurs affectés à la transformation du produit (découpe ou préparation).

Des températures basses peuvent également présenter un risque immédiat pour les travailleurs exposés. Mais la température ne suffit pas à caractériser un environnement froid. Des températures inférieures à 15 °C peuvent déjà, en fonction des individus et de leur activité, provoquer de la pénibilité à des postes sédentaires.


	Les changements brusques et répétés de températures provoquent des effets sur la santé.

[image: image14.png]


 fortes températures
Fatigue, sueurs, nausées, maux de tête, vertige, troubles de la vigilance, crampes sont des symptômes courants liés à la chaleur. La fréquence cardiaque et le coût cardiaque sont les principaux indices qui permettent de définir des niveaux de pénibilité. Ces symptômes peuvent être précurseurs de troubles plus importants : déshydratation, voire coup de chaleur pouvant entrainer le décès. La baisse de vigilance augmente le risque.

Il faut noter que l’acclimatement n’intervient que 8 à 12 jours après le début de l’exposition à des situations de travail à la chaleur.

Si la chaleur vient du soleil, elle est associée à un rayonnement ultraviolet et infrarouge, dont il faut tenir compte.
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 froid
Les effets sur la santé telle que perte de dextérité peuvent concerner le corps dans son ensemble ou seulement les parties exposées, des simples engourdissements jusqu’aux gelures. L’effet le plus sérieux est l’hypothermie. Ses conséquences peuvent s’avérer dramatiques : troubles de la conscience, coma, voire décès.

D’autres effets ont été observés tels que douleurs d’intensité différentes selon l’exposition au froid, acrosyndrome et syndrome de Raynaud et troubles musculo-squelettiques (TMS).


	Aucune indication de température n’est donnée dans le Code du travail. Cependant, certaines de ses dispositions consacrées à l’aménagement et à l’aération des locaux de travail, aux ambiances particulières de travail répondent au souci d’assurer des conditions de travail qui répondent à cet objectif. (Articles R. 4222-1, R. 4222-11, R. 4223-13 à 15).
	OUI

certains postes peuvent entrainer des expositions à des températures extrêmes avec changements brusques de températures.
On pense au personnel de cuisine ayant accès aux chambres froides 

Au-delà de ces personnels ayant une exposition régulière, certains personnels peuvent être soumis ponctuellement ou de manière régulière mais sur des durées relativement courtes à des ambiances thermiques difficiles.

Tel sera le cas des surveillants exerçant à l’extérieur :

·  Le froid : il conviendra de rappeler à ces personnels qu’il convient de s’habiller chaudement La tenue vestimentaire la plus efficace est composée de 3 couches propres, sèches et en bon état. 
· Il conviendra en cas de froid intense de limiter l’exposition ou de prévoir des pauses pour permettre le réchauffement du salarié
· Le chaud : les températures caniculaires ont rarement lieu en juin ou septembre., 


	Rythmes de travail

	Travail de nuit dans certaines conditions
 (articles L. 3122-29 à L. 3122-31)


	Tout travail ayant lieu entre 21 h et 6 h est considéré comme travail de nuit
Le travailleur de nuit : 
Il s’agit du salarié qui : 
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 soit effectue habituellement au moins trois heures de travail quotidien pendant ces périodes, au moins deux fois par semaine, 
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 soit accomplit au moins 2 jours par semaine au moins 3 heures  de travail de nuit (accord travail de nuit de 2002 révisé en 2007)

· Soit accomplit 264 heures sur une période de douze mois consécutifs (224 en cas de durée équivalente de travail pour les personnels d’internat)
	Cependant, plusieurs effets sont identifiés sur la santé des travailleurs : 
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 troubles du sommeil, 
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 fatigue, 
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 consommation plus élevée de médicaments, pour faciliter le sommeil ou à l’inverse rester éveillé, 
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 troubles digestifs et déséquilibre nutritionnel avec comme effets d’éventuels problèmes de surpoids, 
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 troubles de l’humeur, irritabilité, 
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 désadaptation et isolement social, professionnel et/ou familial, 
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 risques cardiovasculaires accrus (surpoids, hypertension artérielle), 
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 Certaines études évoquent une probabilité plus élevée de cancers, notamment du sein et colorectal (Cf. Centre International de Recherche sur le Cancer) et chez les femmes enceintes, un risque plus élevé de prématurité et fausses couches.
	La réelle difficulté à fixer un seuil limite d’exposition (5, 10 ou 15 ans) au-delà duquel les effets nocifs apparaissent de manière certaine vient en partie de la présence de nombreux paramètres venant aggraver ou atténuer les conséquences de l’exposition aux horaires de nuit.
	OUI

a priori les personnels d’internats
Pour lesquels l’accord RTT de 1999 révisé en 2007 prévoit qu’une chambre individuelle est mise à disposition 

Seules les périodes d’interventions sont considérées comme du temps de travail.

	· Travail en équipes successives alternantes


	La directive européenne du 4 novembre 2003, relative à l’aménagement du temps de travail, précise que le travail en équipes successives alternantes, appelé plus communément travail posté désigne « tout mode d’organisation du travail en équipe selon lequel des travailleurs sont occupés successivement sur les mêmes postes de travail, selon un certain rythme, y compris rotatif, de type continu ou discontinu, entraînant pour les travailleurs la nécessité d’accomplir un travail à des heures différentes sur une période donnée de jours ou de semaines ».

Le travail posté, comme par exemple les 3x8, 2x8, 2x12, fait partie des organisations temporelles atypiques et inclut souvent un poste horaire de nuit.


	Désadaptation et isolement social, professionnel et/ou familial, 
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 fatigue, 
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 troubles du sommeil, 
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 anxiété, dépression, 
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 déséquilibre métabolique et endocrinien suite au dérèglement chronobiologique, 
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 troubles gastro-intestinaux, 
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 risque cardio-vasculaire (hypertension artérielle, surpoids) plus élevé généré par le stres
	La directive du 4 novembre 2003 donnant les principales définitions (travail posté, travail de nuit…) et fixant les prescriptions minimales générales de sécurité et de santé en matière d’aménagement du temps de travail, 
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 Les règles relatives à la durée du travail et les modalités de répartition et d’aménagement des horaires sont précisés dans les articles L.3121-1 et suivants et aux articles R. 3121-1 et suivants du Code du travail.
L’existence de situations de travail en équipes successives alternantes au sens de la définition rappelée ci-dessus constitue une situation de pénibilité. Cette organisation du travail est en outre souvent associée à d’autres facteurs de pénibilité (port de charges, travaux répétitifs, postures contraignantes, bruit).
	NON


	Travail répétitif 
(D. 4121-5 du code du travail)
	Le travail répétitif est caractérisé par la répétition d'un même geste, à une cadence contrainte, imposée ou non par le déplacement automatique d'une pièce ou par la rémunération à la pièce, avec un temps de cycle défini
	Les gestes répétitifs à fréquence élevée constituent l’un des facteurs de risque bien identifié des troubles musculo-squelettiques ou TMS. Les TMS sont des troubles de l’appareil locomoteur (articulations, muscles et tendons) – membres, dos et cou. L’activité professionnelle peut jouer un rôle déterminant dans le développement, le maintien ou l’aggravation des TMS.

Les principaux symptômes sont : 
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 fatigue ; 
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 douleurs ; 
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 gène dans les mouvements.


	
	NON
aucun poste n’est concerné par la définition Code du travail.


ANNEXE 2
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� En janvier 2006, un projet d’accord interprofessionnel avait défini la pénibilité, comme le résultat « de sollicitations physiques et psychiques de certaines formes d’activités professionnelles, qui laissent des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé ». 


Ce projet reconnaissait « trois facteurs de pénibilité : des contraintes physiques et psychiques marquées (efforts, postures, gestes, etc.), un environnement agressif et certains rythmes de travail (horaires décalés ou de nuit) ». 


Les négociations ont achoppé sur les cessations anticipées d’activité du fait de la  pénibilité et ont échouées définitivement, au terme de 18 réunions, le 16 juillet 2008.





� C. trav., art. L. 4121-3-1


Pour chaque travailleur exposé à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels déterminés par décret et liés à des contraintes physiques marquées, à un environnement physique agressif ou à certains rythmes de travail susceptibles de laisser des traces durables identifiables et irréversibles sur sa santé, l'employeur consigne dans une fiche, selon des modalités déterminées par décret, les conditions de pénibilité auxquelles le travailleur est exposé, la période au cours de laquelle cette exposition est survenue ainsi que les mesures de prévention mises en œuvre par l'employeur pour faire disparaître ou réduire ces facteurs durant cette période. Cette fiche individuelle est établie en cohérence avec l'évaluation des risques prévue à l'article L. 4121-3. Elle est communiquée au service de santé au travail qui la transmet au médecin du travail. Elle complète le dossier médical en santé au travail de chaque travailleur. Elle précise de manière apparente et claire le droit pour tout salarié de demander la rectification des informations contenues dans ce document. Le modèle de cette fiche est fixé par arrêté du ministre chargé du travail après avis du Conseil d'orientation sur les conditions de travail. 


Une copie de cette fiche est remise au travailleur à son départ de l'établissement, en cas d'arrêt de travail excédant une durée fixée par décret ou de déclaration de maladie professionnelle. Les informations contenues dans ce document sont confidentielles et ne peuvent pas être communiquées à un autre employeur auprès duquel le travailleur sollicite un emploi. En cas de décès du travailleur, ses ayants droit peuvent obtenir cette copie.





� C. trav., art. D. 4121-5


Les facteurs de risques mentionnés à l'article L. 4121-3-1 sont : 


1° Au titre des contraintes physiques marquées : 


a) Les manutentions manuelles de charges définies à l'article R. 4541-2 ; 


b) Les postures pénibles définies comme positions forcées des articulations ; 


c) Les vibrations mécaniques mentionnées à l'article R. 4441-1 ; 


2° Au titre de l'environnement physique agressif : 


a) Les agents chimiques dangereux mentionnés aux articles R. 4412-3 et R. 4412-60, y compris les poussières et les fumées ; 


b) Les activités exercées en milieu hyperbare définies à l'article R. 4461-1 ; 


c) Les températures extrêmes ; 


d) Le bruit mentionné à l'article R. 4431-1 ; 


3° Au titre de certains rythmes de travail : 


a) Le travail de nuit dans les conditions fixées aux articles L. 3122-29 à L. 3122-31 ; 


b) Le travail en équipes successives alternantes ; 


c) Le travail répétitif caractérisé par la répétition d'un même geste, à une cadence contrainte, imposée ou non par le déplacement automatique d'une pièce ou par la rémunération à la pièce, avec un temps de cycle défini.





� CSS, art. Art. L. 138-29


Pour les salariés exposés aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4121-3-1 du code du travail, les entreprises employant une proportion minimale fixée par décret de ces salariés, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 2233-1 du même code employant au moins cinquante salariés, ou appartenant à un groupe au sens de l’article L. 2331-1 du même code dont l’effectif comprend au moins cinquante salariés, sont soumises à une pénalité à la charge de l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d’action relatif à la prévention de la pénibilité.


Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % au maximum des rémunérations ou gains, au sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 du présent code et du premier alinéa de l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, versés aux travailleurs salariés ou assimilés concernés au cours des périodes au titre desquelles l’entreprise n’est pas couverte par l’accord ou le plan d’action mentionné au premier alinéa du présent article.


Le montant est fixé par l’autorité administrative, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, en fonction des efforts constatés dans l’entreprise en matière de prévention de la pénibilité.


Le produit de cette pénalité est affecté à la branche accidents du travail et maladies professionnelles de la sécurité sociale.


Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité.





� CSS., Art. D. 138-26. 


La proportion minimale de salariés mentionnée à l’article L. 138-29 est fixée à 50 % de l’effectif, apprécié dans les conditions prévues à l’article D. 138-25





� CSS. Art. D. 138-25 : 


Les effectifs mentionnés à l'article L. 138-28 sont appréciés au 31 décembre, tous établissements confondus, en fonction de la moyenne au cours de l'année civile des effectifs déterminés chaque mois. 


Pour la détermination des effectifs du mois, il est tenu compte des salariés titulaires d'un contrat de travail le dernier jour de chaque mois, y compris les salariés absents, conformément aux dispositions des articles L. 1111-2, L. 1111-3 et L. 1251-54 du code du travail. 


Pour une entreprise créée en cours d'année, l'effectif est apprécié à la date de sa création. Au titre de l'année suivante, l'effectif de cette entreprise est apprécié dans les conditions définies aux deux alinéas précédents, en fonction de la moyenne des effectifs de chacun des mois d'existence de la première année. »le texte n’indique pas le mode de décompte. A défaut, ce sont les grands principes habituellement retenus qui s’appliquent (calcul en équivalent  temps plein et exclusion des contrats aidés et en alternance).





� CSS Art. R. 138-34.-Lorsque l'inspecteur ou le contrôleur du travail constate qu'une entreprise n'est pas couverte par un accord collectif ou par un plan d'action répondant aux conditions définies par l'article L. 138-30, il met en demeure l'employeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, de remédier à cette situation dans un délai de six mois. 


L'employeur communique à l'inspection du travail, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, l'accord conclu, le plan d'action élaboré ou les modifications apportées à ces documents dans le délai imparti. A défaut, il justifie des motifs de la défaillance de l'entreprise au regard de cette obligation ainsi que des efforts accomplis en matière de prévention de la pénibilité. 


A sa demande, il peut être entendu. 





CSS Art. R. 138-35.-A l'issue du délai imparti par la mise en demeure, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi décide s'il y a lieu d'appliquer la pénalité mentionnée à l'article L. 138-29 et en fixe le taux au regard des critères suivants, compte tenu de la situation de l'entreprise, et, si celle-ci compte moins de trois cents salariés, de l'avancement de la négociation collective sur la pénibilité dans la branche : 


1° Les diligences accomplies pour conclure un accord ou élaborer un plan d'action relatif à la prévention de la pénibilité ; 


2° Les mesures prises dans l'entreprise pour prévenir la pénibilité au travail.





� CSS Art. R. 138-36.-Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi adresse à l'employeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une notification motivée du taux de la pénalité, dans un délai d'un mois à compter de la date d'expiration de la mise en demeure prévue à l'article R. 138-34. Une copie de cette notification est adressée à l'organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale du régime général ou du régime agricole dont dépend l'employeur. 





CSS Art. R. 138-37.-La pénalité est due pour chaque mois entier au cours duquel l'entreprise ne respecte pas les obligations mentionnées aux articles L. 138-29 à L. 138-31 à compter du terme de la mise en demeure et jusqu'à la réception par l'inspection du travail de l'accord ou du plan d'action prévu par les mêmes articles. 


La pénalité, calculée par application du taux notifié par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi aux rémunérations ou gains mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 138-29, est déclarée et versée par l'employeur auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale du régime général ou du régime agricole dont il dépend, à la date d'échéance de ses cotisations et contributions sociales. 
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Feuil1

		Fiche individuelle de suivi des facteurs de risques professionnels

		OGEC

		Nom																Poste de travail

		Adresse																lieu d'exécution des tâches

																		depuis le

		Salarié																remarques sur l'existence d'autres facteurs de risques

		nom

		prénom

		Né le 

		Date d'entrée

		Contraintes physiques								poids		nature		fréquence		date de début d'exposition 		date de fin d'exposition		risque et localisation du risque		mesures de prévention		protections collectives 		protections individuelles (EPI)

		Vibrations mécaniques

		Postures pénibles 

		Manutentions manuelles de charges



		Environnement physique agressif								valeur		nature		fréquence		date de début d'exposition 		date de fin d'exposition		risque		mesures de prévention		protections collectives 		protections individuelles (EPI)

		Activités exercées en milieu hyperbare

		Bruit

		Températures extrêmes



		Agents chimiques dangereux, poussières et les fumées

		produit		voie de pénétration		durée d'exposition		fréquence		exposition accidentelle						date de fin d'exposition		risque 		mesures de prévention		protections collectives 		protections individuelles (EPI)

										date 		durée 		valeur





		en application de l'article L. 4121-3-1, vous pouvez demander la modification des données mentionnées sur cette fiche.
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